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n° 65 778 du 26 août 2011

dans l’affaire X/ V

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 mai 2010 par X, qui déclare être de nationalité nigérienne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 avril 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance 14 avril 2011 convoquant les parties à l’audience du 12 mai 2011.

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me J. GAKWAYA loco Me B.

MBARUSHIMANA, avocats, et Y. KANZI, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé

l’ « adjoint du Commissaire général »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité nigérienne, d'origine ethnique zerma et de religion

musulmane.

Vous habitiez la ville de Niamey avec votre oncle depuis le décès de vos parents.

Vous étiez commerçant et vendiez des produits artisanaux. Dans le cadre de votre commerce, vous

vous rendiez très régulièrement à Agadez pour une durée de deux ou trois semaines. Vous alliez

notamment chez un de vos amis, A., militaire qui vivait au camp d'Agadez.

Le 11 juillet 2008, alors que vous étiez à Agadez, les rebelles ont attaqué la ville. Certaines personnes

sont décédées lors de cette attaque.
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Vous avez, quant à vous, été enlevé par les rebelles avec trois autres personnes et conduit dans un

camp. Vous êtes resté pendant deux jours dans une fosse puis comme vous étiez malade, avez été

écroué dans une chambre séparé des autres détenus. Vous avez été vu par un médecin qui travaillait

pour les rebelles. Ce dernier les a informés que vous étiez atteint d'une maladie contagieuse. Ils ont

alors décidé de vous éliminer.

Le médecin vous a mis au courant de la situation et a eu pitié de vous. Il a décidé de vous aider. Il vous

a fait une anesthésie afin de tromper la vigilance des rebelles et leur faire croire qu'il vous avait tué.

Votre corps a été jeté un peu plus loin et lorsque vous avez repris conscience, vous vous êtes enfui loin

dans la brousse.

Vous avez croisé la route d'un camion de bétail. Le chauffeur a accepté de vous prendre avec lui et

vous a appris que vous étiez recherché pour complicité avec les rebelles. Il vous a conseillé de vous

rendre à Niamey.

Vous avez réalisé que vous aviez passé sept à huit semaines en compagnie des rebelles.

Le 13 septembre 2008, vous êtes arrivé à Niamey et vous êtes allé directement chez votre oncle qui

vous a confirmé que vous étiez recherché et que les forces de l'ordre passaient chez lui à votre

recherche.

Il vous a dit que la situation était grave et a contacté un de ses amis qui travaillait dans une agence de

voyage afin de vous faire transporter à Cotonou, au Bénin où vous êtes arrivé le 14 septembre 2008.

Votre oncle a ensuite organisé votre départ pour la Belgique. Vous avez voyagé accompagné d'un

passeur.

Le 21 septembre 2008, vous êtes arrivé dans le Royaume et avez demandé l'asile le lendemain.

Depuis votre arrivée en Belgique, vous n'avez plus aucune nouvelle du Niger ni même de votre oncle.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d'une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou en

raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection

subsidiaire. Plusieurs éléments, en effet, anéantissent la crédibilité de vos déclarations.

Premièrement, le CGRA constate qu’il n’est pas crédible que vous ayez fait très régulièrement la

navette entre Niamey et Agadez dans le cadre de votre commerce et cela depuis cinq ans

(audition p. 6/23 et 13/23) tellement votre connaissance de la ville et des événements qui se sont

déroulés dans la région d’Agadez est lacunaire.

Le fait que vous n’ayez pas beaucoup étudié (audition p. 3/23) ne peut expliquer, à lui seul, ces

méconnaissances au vu de leur caractère flagrant et relevant de la vie courante et de votre profession.

En effet, lors de votre audition au CGRA, vous n’avez été en mesure que de citer le nom d’un quartier

d’Agadez, déclarant expressément ne pas connaître d’autres noms de quartiers de cette ville (voir

audition p. 14/23 et informations à la disposition du CGRA dont une copie est jointe à votre dossier).

Vous dites également ne pas savoir s’il y a une vieille ville à Agadez et ne savez pas situer le grand

marché d’Agadez, ce qui est d’autant moins crédible que vous vous prétendez commerçant (audition p.

3/23 et 15/23 et informations à la disposition du CGRA dont une copie est jointe à votre dossier). De la

même manière, vous ignorez en face de quel hôtel très connu est située la grande mosquée d’Agadez

alors que vous prétendez pourtant vous y rendre chaque vendredi pour la prière (audition p. 14/23 et

15/23 et informations jointes à votre dossier administratif). Afin de justifier ces méconnaissances, vous

dites que vous ne maîtrisez pas bien Agadez et que vous n’avez pas le temps pour cela (audition p.

15/23), explication ne pouvant pas être retenue au vu de la régularité avec laquelle vous veniez dans

cette ville et la longueur de vos fréquents séjours.



CCE X - Page 3

De même, vous n’avez pas pu apporter plus d’informations quant aux événements s’étant déroulés

dans la région ces dernières années. Ainsi, vous déclarez que la rébellion est de nouveau active dans la

région depuis l’attaque du 11 juillet 2008 (audition p. 12/23 et 13/23), ce qui est faux d’après les

informations à la disposition du CGRA (voir copie jointe dans votre dossier) selon lesquelles la rébellion

touareg fait de nouveau parler d’elle depuis le 8 février 2007 avec l’attaque contre le casernement

d’Iférouane et que durant les mois qui ont suivi, le nord et le nord-est du pays ont été le théâtre

d’attaques armées revendiquées par les mouvements liés à la rébellion touareg.

Par ailleurs, lors de votre audition au CGRA (p. 13/23), vous n’avez pu mentionner aucune action

menée par la rébellion durant ces dernières années et déclarez n’en n’avoir pas entendu parler, ce qui

est tout à fait invraisemblable si comme vous le prétendez vous vous rendiez fréquemment à Agadez à

cette période. Il est aussi inconcevable que vous ignoriez les noms des mouvements rebelles opérant

dans la région (audition p. 12/23). Par ailleurs, vous dites que lors de vos voyages à Agadez, vous

fréquentiez des Touareg et notamment votre ami A., militaire mais demeurez incapable de mentionner

le nom de la langue parlée par ces derniers, ce qui est d’autant moins crédible que vous prétendez

également avoir été enlevé par les rebelles touareg et avoir été détenu dans leur camp pendant sept à

huit semaines.

Ces lacunes sont invraisemblables dès lors que vous avez déclaré que depuis cinq ans, vous passiez

environ la moitié du temps à Niamey et l’autre moitié à Agadez et que vous restiez à chaque trajet à

Agadez deux à trois semaines. Le CGRA peut donc raisonnablement s’attendre à ce que vous décriviez

quelque peu la ville d’Agadez et que vous parliez de certains événements importants ayant eu lieu dans

la région ces cinq dernières années.

Deuxièmement, le CGRA relève aussi le manque de crédibilité de vos propos quant à votre

enlèvement par les rebelles le 11 juillet 2008.

Ainsi, vous ignorez le nom du mouvement rebelle qui vous a enlevé ou du moins le nom de leur leader

(audition p. 12/23).

De plus, interrogé quant aux noms, prénoms et éventuellement surnoms des rebelles qui vous ont

enlevé et détenu pendant sept à huit semaines, vous ne pouvez en citer aucun (audition p. 12/23).

De manière générale, lorsqu’il vous est demandé ce que vous savez dire sur ces rebelles qui vous ont

enlevé et ce qui vous a frappé quand vous étiez avec eux, votre réponse est très lacunaire. Vous vous

contentez, en effet, de déclarer que les rebelles maltraitent les gens, qu’ils font souffrir et qu’ils ne

donnent pas à manger (audition p. 13/23 et 14/23), réponse invraisemblable au vu du temps que vous

avez passé en leur compagnie.

De surcroît, vous ne pouvez même pas préciser le nom, le prénom et/ou éventuellement le surnom du

médecin qui vous a soigné et qui vous a aidé à vous évader du camp des rebelles, vous ne savez

même pas s’il était militaire ou pas et s’il vivait dans le camp (audition p. 16/23 et 17/23) alors que vous

dites pourtant qu’il venait vous voir régulièrement (p. 17/23). En outre, vous ne fournissez aucune

explication pertinente et convaincante quant à la raison pour laquelle il vous a aidé à sortir du camp à

l’insu des rebelles sans aucune contrepartie financière ou autre. Interrogé à ce sujet, vous déclarez qu’il

a eu pitié de vous, qu’il a peut-être fait cela parce qu’il était musulman pour finalement dire que vous ne

savez pas ce qui l’a motivé à faire cela (audition p. 17/23). Cette réponse vague et manquant de

spontanéité n’est pas suffisante pour expliquer la prise d’un tel risque, d’autant plus que vous ne l’aviez

jamais vu auparavant (p. 16/23).

Troisièmement, le CGRA note également une série d’autres éléments qui le conforte dans sa

conviction que les faits que vous avez présentés devant lui ne sont pas ceux qui vous ont

poussé à quitter le pays.

Tout d’abord, vous n’expliquez pas de manière convaincante, lors de votre audition au CGRA, pourquoi

vous êtes accusé de complicité avec la rébellion. En effet, interrogé à ce sujet (audition p. 18/23 et

19/23), vous prétendez que comme vous vous rendiez fréquemment au camp d’Agadez voir votre ami

militaire pour écouler votre marchandise, les gens du quartier pensaient que vous étiez mêlé à l’attaque

du 11 juillet 2008. Cette justification n’est pas plausible. En effet, elle n’explique nullement pourquoi le

fait de vous rendre dans un camp des forces de l’ordre nigériennes -qui vous connaissaient bien- a eu

pour conséquence que ces dernières vous ont soupçonné de complicité avec la rébellion. Vous
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répondez alors que c’est lié au fait que vous êtes un civil et non un militaire (audition p. 19/23), ce qui ne

permet pas davantage de comprendre cette invraisemblance fondamentale touchant au motif principal

de votre fuite du pays.

D’autre part, le CGRA relève aussi qu’il étonnant que vous n’ayez tenté aucune démarche pour vous

disculper auprès des autorités nigériennes et expliquer que vous n’aviez rien à voir avec l’attaque du

11juillet 2008. Interrogé à ce propos (audition p. 17/23 et 18/23), vous dites que vous n’avez pas eu le

temps, que votre oncle était menacé chaque jour et que votre seule parole ne comptera pas, ce qui ne

peut expliquer, à lui seul, pourquoi vous n’avez même pas essayé de dire que vous étiez innocent et

que vous n’aviez aucun lien avec la rébellion.

En outre, les circonstances de votre voyage pour la Belgique sont également peu crédibles. Ainsi, vous

ne pouvez apporter aucune information quant aux démarches qu’a effectuées votre oncle pour vous

faire voyager notamment pour obtenir vos documents de voyage et votre billet d’avion (audition p.

19/23). Vous ne connaissez pas non plus le nom, le prénom ou éventuellement le surnom de la

personne avec qui vous avez voyagé, le nom inscrit sur le passeport que vous avez présenté vous-

même aux contrôles ou celui de la compagnie aérienne que vous avez empruntée (audition p. 20/23).

In fine, le CGRA note aussi que depuis votre arrivée dans le Royaume durant le mois de septembre

2008, vous n’avez tenté aucune démarche afin d’avoir des nouvelles de votre pays et de vous

renseigner quant à votre situation au Niger (audition p. 4/23 et 5/23).

A l'appui de vos dires, le 21 août 2009, vous avez produit, la télécopie d'un avis de recherche daté du

17 juillet 2008. Cependant, les importantes lacunes, imprécisions et incohérences ayant entaché votre

récit d'asile interdisent de tenir pour établi que les faits pour lesquels vous seriez éventuellement

recherché au Niger seraient nécessairement ceux que vous avez alléguez à l'appui de votre demande

d'asile.

En conclusion, au vu de ce qui précède, le CGRA est dans l’impossibilité d’établir qu'à l'heure actuelle, il

existerait, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou des

motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes en

traitement médical depuis le mois de novembre 2008, étant atteint d'une maladie infectieuse grave. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation des articles 1er et suivants de la Convention de Genève du

28 juillet 1951, modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des réfugiés

(ci-après dénommée la « Convention de Genève »), de l’article 3 de la Convention européenne de

sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950

(ci-après dénommée la « Convention européenne des droits de l'Homme »), des articles 48/4 et 62 de la

loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 1er à 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ainsi que des principes de bonne

administration et de proportionnalité. Elle invoque également le défaut de motivation adéquate et l’erreur

manifeste d’appréciation.
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3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui

reconnaître la qualité de réfugié et, à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire.

4. Le dépôt de documents

4.1 La partie requérante joint à sa requête une photocopie d’un certificat médical du 26 mai 2009. Ce

document figurant déjà au dossier administratif (pièce 15 a), il ne constitue pas un nouvel élément au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil le prend dès lors en

considération en tant que pièce du dossier administratif.

4.2 Le 5 mai 2011, la partie défenderesse a fait parvenir par porteur au Conseil un nouveau document

émanant de son centre de documentation (CEDOCA), à savoir un rapport du 9 décembre 2010 relatif à

l’évaluation des risques et aux conditions de sécurité au Niger (dossier de la procédure, pièce 8).

4.2.1 Lorsqu’un nouvel élément est produit devant le Conseil, « l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3, [de la

loi du 15 décembre 1980], doit être interprété en ce sens qu’il ne limite pas le pouvoir de pleine

juridiction du Conseil du contentieux des étrangers qui connaît des décisions du Commissaire général

aux réfugiés et aux apatrides » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008 du 27 mai 2008, dispositif, M.B.,

2 juillet 2008). Cela implique notamment que « cette disposition doit se lire, pour être conforme à la

volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en cette matière,

comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant qui soit de

nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à condition

que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce nouvel

élément dans une phase antérieure de la procédure » (Cour constitutionnelle, arrêt n°148/2008 du 30

octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B., 17 décembre 2008).

4.2.2 Bien que la Cour constitutionnelle n’ait envisagé que l’hypothèse de nouveaux éléments émanant

de la partie requérante, le Conseil estime que le même raisonnement doit être tenu, mutatis mutandis,

lorsque des nouveaux éléments sont avancés par la partie défenderesse.

4.2.3 Le rapport précité a trait en partie, mais principalement, à des faits survenus après le délai légal

dans lequel la partie défenderesse pouvait introduire une note d’observation. La partie défenderesse

expose dès lors de manière plausible qu’elle n’était pas en mesure de communiquer tous ces nouveaux

éléments dans une phase antérieure de la procédure.

4.2.4 Dans la mesure où il se rapporte à des faits survenus après l’expiration du délai légal imparti pour

le dépôt de la note d’observation, ce rapport constitue un nouvel élément au sens de l’article 39/76, §

1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980 et il satisfait aux conditions prévues par l’article 39/76, § 1er,

alinéa 3, de la même loi. Le Conseil est par conséquent tenu, dans cette mesure, d’en tenir compte.

5. Les rétroactes de la demande d’asile

La demande d’asile du requérant a fait l’objet le 17 juin 2009 d’une décision de l’adjoint du Commissaire

général lui refusant la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire. Cette décision de refus a

ensuite été retirée par la partie défenderesse. Contrairement à ce que soutient la requête (page 2), le

Conseil n’a pas annulé cette décision de refus et n’a pas ordonné une « nouvelle instruction » de

l’affaire ; par son arrêt n° 43 615 du 20 mai 2010, il a uniquement pris acte du retrait de ladite décision.

Le 28 avril 2010, l’adjoint du Commissaire général a pris à l’encontre du requérant une nouvelle décision

de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire, décision qui fait l’objet du

présent recours.

6. La question préalable

Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l'Homme, le Conseil rappelle, pour autant que de besoin, que, dans le cadre de ses compétences, le

champ d’application de cette disposition est similaire à celui de l'article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980. Sous

réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de ladite loi, une éventuelle violation de l’article 3 de la
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Convention européenne des droits de l'Homme est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est

faite par les instances d’asile du bien-fondé de la demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en

conséquence pas de développement séparé.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de réfugié

7.1 La décision attaquée développe longuement les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du

requérant. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce

rejet. La décision est donc formellement motivée.

7.2 Quant au fond, les arguments des parties portent sur la question de la crédibilité des faits invoqués

et, partant, de la crainte alléguée.

7.3 La partie défenderesse refuse, en effet, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant en raison

de l’absence de crédibilité de son récit, en particulier de la « navette » qu’il faisait régulièrement entre

Niamey et Agadez et de son enlèvement par les rebelles.

7.3.1 A cet effet, elle relève une contradiction entre les informations recueillies à son initiative et les

propos du requérant concernant les événements qui se sont passés à Agadez au cours des dernières

années ainsi que de nombreuses lacunes dans les déclarations du requérant au sujet de ces mêmes

événements et de la ville d’Agadez ; elle souligne également les nombreuses méconnaissance et

imprécisions du requérant à propos de son enlèvement le 11 juillet 2008 ainsi que d’autres

incohérences sur divers éléments de son récit. Elle estime par ailleurs que les documents versés au

dossier administratif ne peuvent restituer au récit du requérant la crédibilité qui lui fait défaut.

7.3.2 Le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée se vérifie à la lecture des pièces du

dossier administratif. Il estime toutefois que les incohérences relatives aux circonstances du voyage du

requérant pour la Belgique ne sont pas pertinentes ; le Conseil ne s’y rallie dès lors pas.

7.4 La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que l’adjoint du Commissaire général a

faite de la crédibilité des faits que le requérant invoque à l’appui de sa demande d’asile : elle estime que

« la motivation se fonde uniquement sur l’existence d’imprécisions et d’incohérences relevées dans les

déclarations du requérant alors que le CGRA n’a procédé à aucune vérification des éléments

considérés comme tels dans cette décision et n’a procédé qu’uniquement par des affirmations

gratuites » (requête, page 4).

7.5 Le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des procédures et

critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196).

Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire

général, en cas de rejet de la demande, se limite à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne

l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il devait rentrer dans son pays d’origine. Le

Conseil souligne en l’occurrence que la question pertinente consiste à apprécier si le requérant peut

convaincre, par ses déclarations et par le biais des informations qu’il communique, qu’il a quitté son

pays en raison d’une crainte fondée de persécution et qu’il a des raisons fondées de craindre d’être

persécuté en cas de retour dans son pays.

7.6 Le Conseil constate que, si la partie requérante avance différents arguments pour expliquer les

incohérences qui lui sont reprochées, elle ne formule toutefois aucun moyen sérieux susceptible de

mettre valablement en cause les motifs de la décision attaquée, autres que celui que le Conseil estime

d’emblée ne pas être pertinent, et ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la

crédibilité de son récit et le bien-fondé de ses craintes.

7.6.1 Ainsi, concernant la mise en cause des navettes qu’il effectuait entre Niamey et Agadez en raison

de ses connaissances lacunaires de la ville d’Agadez, des événements qui se sont déroulés dans sa

région, en particulier des attaques et actions menées par la rébellion touareg, et de la langue parlée par

les Touareg, la partie requérante fait tout d’abord valoir que le requérant est originaire de Niamey et non
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d’Agadez, qu’il se rendait à Agadez uniquement pour son commerce et non pour du tourisme, qu’il

n’était toujours que de passage, sans avoir la possibilité de « faire des va-et-vient dans la ville » et qu’en

raison de son seul intérêt pour la bonne marche de ses affaires et de son défaut d’instruction, il ne

jugeait pas nécessaire de s’informer sur la situation prévalant dans la région d’Agadez. Enfin, la partie

requérante soutient que le requérant a mal compris la question relative à la langue des Touareg, qu’il ne

connaissait pas cette langue et que les circonstances de sa détention l’ont empêché d’identifier la

langue qu’utilisaient les rebelles touareg.

Le Conseil n’est nullement convaincu par ces explications dès lors qu’il ressort expressément des

déclarations du requérant à son audition au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides que,

pendant les cinq dernières années où il a vécu au Niger, il a passé la moitié de son temps à Agadez,

qu’il s’y rendait pour son commerce, ce qui implique nécessairement qu’il se soucie de la situation

sécuritaire prévalant dans la région, et qu’il fréquentait un ami touareg militaire, ne pouvant ainsi ignorer

la langue parlée par les membres de cette ethnie (dossier administratif, pièce 6, pages 3, 5, 6 et 11).

7.6.2 Ainsi encore, la partie requérante justifie ses propos lacunaires concernant son enlèvement par les

rebelles le 11 juillet 2008 et sa détention subséquente par son « défaut de formation intellectuelle » et

son « manque de curiosité ».

Ces explications ne convainquent pas le Conseil dès lors que le requérant prétend avoir été détenu

pendant deux mois, à savoir du 11 juillet 2008 au 12 septembre 2008 (dossier administratif, pièce 6,

page 16), d’une part, et que les imprécisions dans ses déclarations sont nombreuses et portent sur sa

vie quotidienne parmi les rebelles durant sa détention, d’autre part.

7.6.3 Ainsi enfin, quant à l’accusation de complicité avec la rébellion proférée par les autorités

nigériennes à l’encontre du requérant et à l’absence de démarches entreprises par ce dernier pour se

disculper auprès desdites autorités, la partie requérante explique que le requérant est soupçonné de

complicité avec les rebelles à cause de ses trajets réguliers entre Niamey et Agadez, pendant lesquels il

entrait et sortait facilement de la zone des rebelles (requête, page 6) ; elle soutient également que toute

tentative d’explication de sa part auprès des autorités nigériennes l’aurait perdu, étant donné l’attitude

du régime par rapport aux personnes accusées de le déstabiliser.

Le Conseil n’est pas du tout convaincu par les tentatives d’explication du requérant. En effet, le simple

fait de passer d’une zone à une autre ne peut raisonnablement expliquer pourquoi les autorités

nigériennes accuseraient le requérant de complicité avec les rebelles ; par ailleurs, le requérant

n’explique pas pourquoi les autorités lui feraient subir des représailles s’il tentait de se disculper auprès

d’elles dès lors qu’il pouvait solliciter l’appui et le témoignage de son ami touareg, qui résidait à Agadez

et qui était militaire dans l’armée régulière, et qu’en outre, deux autres militaires de l’armée régulière,

eux-mêmes amis de son propre ami, ont été arrêtés en même temps que lui (dossier administratif, pièce

6, pages 10 et 11).

7.7 L’adjoint du Commissaire général estime par ailleurs que la télécopie de l’avis de recherche du 17

juillet 2008 déposée par la partie requérante au dossier administratif ne peut pas restituer à son récit la

crédibilité qui lui fait défaut.

La partie requérante ne développe dans sa requête aucun argument à l’encontre de cette appréciation.

Le Conseil constate que la partie défenderesse a valablement pu considérer que l’absence de crédibilité

du récit du requérant empêche de tenir pour établi que les faits pour lesquels il est éventuellement

recherché au Niger, à savoir l’accusation de « trouble à l’ordre public » sans autre précision, sont ceux

qu’il invoque à l’appui de sa demande d’asile.

7.8 Le Conseil estime que les motifs précités (supra, points 7.6.1 à 7.6.3), autres que celui qu’il n’a

d’emblée pas fait sien, sont déterminants en ce qu’ils portent sur les éléments essentiels du récit du

requérant ; ils permettent de fonder la décision attaquée, empêchant à eux seuls de conclure à l’absence

de crédibilité de son récit, qu’il s’agisse des faits qu’il invoque ou de la crainte qu’il allègue. Il n’y a par

conséquent pas lieu d’examiner plus avant les autres motifs de la décision attaquée, qui sont

surabondants, ainsi que les arguments de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion, à savoir l’absence de crédibilité du récit du requérant et,

partant, du bien-fondé de la crainte de persécution qu’il allègue.

7.9 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre

pas en quoi l’adjoint du Commissaire général aurait violé les dispositions légales ou les principes de

droits cités dans la requête ; il estime que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour

lesquelles elle parvient à la conclusion que le requérant n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le

bien-fondé de la crainte alléguée en cas de retour au Niger.
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7.10 En conséquence, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné

par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève.

8. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de protection subsidiaire

8.1 Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérées comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l'exécution; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

8.2 A l’appui de sa demande de protection subsidiaire, le requérant fait valoir qu’il est atteint d’une

maladie incurable qui, « à défaut de traitement adéquat dans son pays, provoquera des tortures et des

souffrances indicibles durant toute sa vie par le fait de se savoir condamné à mourir irrévocablement à

petit feu » (requête, page 9).

8.2.1 Le Conseil rappelle qu’il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de

réfugié, que les faits invoqués par le requérant n’étaient pas crédibles. En conséquence, la maladie dont

le requérant est atteint ne résulte pas des persécutions dont il se prévaut mais trouve son origine dans

une autre cause, totalement étrangère aux faits invoqués.

8.2.2 A cet égard, le Conseil souligne qu’il n’a pas de compétence légale pour examiner une demande

de protection internationale fondée sur des motifs purement médicaux, telles qu’elle est formulée par la

partie requérante (voir l’ordonnance du Conseil d’Etat n° 6987 du 26 mai 2011). En effet, l’article 48/4,

§ 1er, précité de la loi du 15 décembre 1980 exclut expressément de son champ d’application personnel

l’étranger qui peut bénéficier de l’article 9 ter de la même loi.

Or, l’article 9 ter, § 1er, alinéas 1er et 2, dispose de la manière suivante :

« L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre

d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du

ministre ou son délégué.

La demande doit être introduite par pli recommandé auprès du ministre ou son délégué et contient

l'adresse de la résidence effective de l'étranger en Belgique. »

En conséquence, il résulte clairement de ces dispositions que le législateur a expressément réservé au

seul ministre compétent ou à son délégué l’examen d’une demande basée sur l’invocation d’éléments

purement médicaux, telle qu’elle est formulée par la partie requérante.

8.3 Pour le surplus, le Conseil constate que la partie requérante fonde sa demande de protection

subsidiaire sur l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980 et qu’elle n’invoque pas à l’appui de

cette demande des faits et motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande du statut de

réfugié.

Dès lors, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de reconnaissance

de la qualité de réfugié, que ces faits manquent de toute crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de

sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour au Niger le requérant encourrait un risque réel de subir

des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine

de mort ou l'exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.
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8.4 Par ailleurs, la partie requérante ne sollicite pas l’octroi de la protection subsidiaire en application de

l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou

la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

Elle ne fournit ainsi pas le moindre argument ou élément qui permette d’établir que la situation au Niger

correspond actuellement à un tel contexte de « violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international », ni que le requérant risque de subir pareilles menaces en cas de retour dans ce pays. En

tout état de cause, le Conseil estime, au regard du rapport déposé par la partie défenderesse au dossier

de la procédure (pièce 8), dont il tient compte dans la mesure où il se rapporte à des faits survenus

après l’expiration du délai légal imparti pour le dépôt de la note d’observation (supra, point 4.2), et en

l’absence de toute information fournie par la partie requérante susceptible de le contredire, que la

situation qui prévaut actuellement au Niger ne correspond pas à une situation de « violence aveugle en

cas de conflit armé interne ou international » au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre

1980.

8.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.

9. Remarque finale

L’adjoint du Commissaire général attire l'attention du Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et

d’asile sur le fait que le requérant est « en traitement médical depuis le mois de novembre 2008, étant

atteint d’une maladie infectieuse grave ».

Le Conseil observe à cet égard que cet élément est sans incidence sur l’examen du présent recours,

même s’il est susceptible d’avoir des conséquences concernant le séjour du requérant en Belgique,

question qui ne ressortit toutefois pas à sa compétence légale.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six août deux mille onze par :

M. M. WILMOTTE, président de chambre,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. WILMOTTE


